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production et diffusion de brochures p dagogiques
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de r flexion et d@ction. Si vous jugez que ces brochures
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progr esseron s ensemble vers une plus justevision delar alit .
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Pourquoi cette brochure ?

Epid mies de @@che folle©Cpollution par les pestici des, tom ates in sipides,
poulet la dioxine, dumping dans les pays du Sud’... Partout surla plan te, la
course au rendement etlar echerche du profit maxim al produisent des effets dont
il nGest pas s r que nous mesurions l@mpleur. Nous sommes tellement
bombards do©informations parses au sujet de I@griculture int ensive qu®il est
bien difficile d@n saisir les m ca nism es globau x, et, mie ux encore, de pouvoir les
expliquer simp lement.

LObjectif de cette brochure est prcis ment celui-l : fournir des points
de rep res pour qui souhaite appr hender les consque nces sociales et
cologiques de Il@griculture intensive. Ce petit expos n@st vide mment pas
exhaustif, tant donn I©tendue du sujet. Parmi de multiples tudes et analyses,
nous avons s lectionn ce quinous semblait essentie I.

Nous pr sentons de nom breuses statistiques dans ce texte. Elles sont
guasiment to utes issues de rapports dOirstit utions int ern ation ales, en premier
lieu la FAO, Organis ation des Nations Unies pour l@lim entation et I@griculture
(htt p:// www .fao.org). Cependant, no us sommes dans l@ capacit de v rifier ces
donn es officiell es. Il convient donc de conserver, malgr tout, unregard critique

leur gard. C@st pourquoi hous avons g n ralement arrondi les chiffres
s lectionn s, afin de nous concentrer sur les tendances qu®©ils nettent en
vide nce.

Fructueuse lecture

PLAN

| L@griculture int ensive

Il Impacts surles pays du Sud

I} I mpacts c ologiques : le cas des pestici des

* Par |©expession pays du Sud nous ferons r f rence aux pays dits ©©en deloppement©®© (en wdue, en
Asie et en Am rique du Sud) ainsi qu©ay pays de IOEt. Par pays du Nord, nous d signerons les pays
occidentaux industrialis s (en premier lieu [I©Amrique du Nord et I&urope des 15). Ces conventions, certes
simplistes, pousent cependant assez fid lement la bipolarisation de I©agculture mondiale.

Pour aller (beaucoup) plusloin

L@gric ulture, talon d©Achille de la mon dialis ation
Jacques Berth elot, d LOHarmattan, 2001

Un ouvrage touffu, prcis et m ticuleusement argument . Chiffr es

l@ppui, Jacques Berthelot dcrypte les mcanismes de
I@griculture mondiale et les impacts de I@griculture intensive
occidentale surles pays du Sud.

Pestici des, le pi ge se referme
Fran ois Veillerette, d Terre Vivante, 2002

Fran ois Veillerette prsente ici une synth se des recherches
effectues sur les pesticides travers la plan te, depuis plusieurs
dizaines d@nn es . Saisis sant.

La guerre au vivant
Jean-Pierr e Berlan, d Agone, 1999

Un r ecueil d@nalyses de diff rents sp c ialist es des OGM, dont Je an-
Pierr e Berlan, chercheur IONRA. P da gogique, cet ouvrage explique
pourquoi la pr se ntation des OGM comm e facteur d@m lioration du
sort des population s du Tiers Monde est une my stification.

Poissons , le carnag e
Joan Dunayer, Ed Tahin -party, 2004
t | chargeable gratuitement sur htt p://t ahin -party.org

Apr s l@griculture, la pc heint ensive ! Selon le PNUD, presque
75 % des zones de pc he sont exploit es pleine capacit ,
surexploit es ou puises. Environ 30% des espces marines
sont extermin es ou en voie d'extermin ation. L es coraux et les
mangroves ont t divis es par 2 en 40 ans. Alors que les
capacit s de pc he dans le mon de d passe raient de 30 40%
les ressources naturelles, les quantit s pc h es stagnent voire
dc linent depuis plusieurs ann es.

27



En guise de conc lusion

L@griculture intens ive

Les nuisances de I@griculture int ensive sont sans appel : gaspill age,
d gradation de l@nvironnement, pollution par les pestici des, destruction de la
souverainet alimentaire des pays du Sud, fruits et | gumes de qualit
lamentable, etc.

Sachant to ut cela, que faire ?

D@bord, ne pas nuire. A commencer par le choix de son alim entation :
arpenter les march s de producteurs locaux plutt que les grandes surfaces,
choisir de pr f rence des produits issus de l@griculture biologique, exp rim enter
d@utres types d@limentation (v g tarisme’, v g talisme, etc.), rejoindre une
AMAP (Association de Mainti en de I@griculture Paysanne)”, faire son propre
jardin... De s altern atives exist ent !

Cependant, cette d marche reste insuffisante si nous ne sommes pas
plus nom breux refuser les tomates insipides, les pesticides ou I@gro-
alimentaire industriel. Des combats politiques sont galement n cessaires. Pour
lutter contre l@griculture productiviste, il est possible de partici per aux actions
de la Confd ration paysanne, des faucheurs volontaires™ ou du mouvement
int ern ation al Via Campesina™.

L@griculture concerne la vie et I@nvironn ement de tous les tres vivants
de la plan te. Esp rons qu@lle deviendra de plus en plus «un axe central de

ok

contestation et uner f rence de lar sistance. »’

*  Senformer sur lev g tarisme : http://www.vegetarisme.info/

**  Pour rejoindre oucr er une AMAP : http://alliancepec.free.fr/Webamap/

*** pour rejoindre lesfaucheurs volontaires : http://www.monde-solidaire.org

*+% Mouvement Via Campesina : http://fr.viacampesina.org

**++%Jos Bov dans Le monde n'est pas une marchandise, Lad couverte, 2000
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L@nsemble de ce chapitr e est un peu fastidieux (beaucoup de graphiques
et de chiffres). Mais il no us semble indispensable de comprendre les m ca nismes
de I@griculture int ensive pour en expliquer ensuite les cons que nces.

Une productivit incomparable

L@griculture intensive dsigne des techniques agricoles permettant
d@tteindre un maximum de rendement avec un minim um de main d©euvre. La
plan te compte environ 1,3 milli ards d@griculteurs. Seuls quelques mill ions
pratiquent I@griculture int ensive, dans les pays du Nord et dans quelques
secteurs limit s des pays du Sud. Par la motoris ation, la m ca nisation, la
s lection animale et v g tale, I@tili sation d'engrais et de pesticides, un
agriculteur ©Oir@nsifO@eut cultiver plus de 100 hectares de c r ales et obtenir des
rendements proches de 10 tonn es par h ectare.

Cette productivit est sans commune mesure avec celle des autres
paysans surla plan te. En effet, si deux tier s des agriculteurs du mon de utilis ent
des engrais, des pesticides et pratiquent la s lection animale et v g tale, ils n e
disposent pas de motoris ation *. En cons que nce, bien que les rendements soient
comparables l@griculture int ensive, les surfaces cultives par tr availleur sont
plus faibles : environ cinq hectares pour ceux qui disposent de la tr action
anim ale, un seul pour ceux qui ne disposent que d'un outill age strict ement
manuel. Enfin, le dernier tier s des agriculteurs ne dispose que d'un outill age
manuel, sans engrais ni produit de traitement, sans s lection animale ou
v g tale. Leursrendements d passe ntr arement latonn e par h ectare.

Moyen m canique utilis manuel |tract ion animale | moteurs
Population agricole concern e (millio ns) ~ 860 ~ 430 ~25
Produ ctivit par tr availleur (tonnes/h ectare) 1-10 10-50 500-1000

Source : M.MAZOYER, sommet de la FAO, juin 2002

*  En 1999, sur un parc mondial d@nviron 26 millions de tracteurs, 45% taient utilis s aux tats-Unis et
en Union Europ enne, 28% en Asie, 15% en Russie et dans les pays de I&st, 5% en Am rique du Sud
et 2% en Afrique. Rapport la population agricole active, cela repr sentait deux tracteurs pour un
agriculteur am ricain, un tracteur pour 150 agriculteurs asiatiques et un pour 400 agriculteurs africains.
Source : statistiques FAO (FAOSTAT)



Des subventions massives

Ds le dbut des ann es 60, les gouvernements des pays du Nord ont
dve lopp uneimp ortante politi que de soutien agricole afin d@ugmenter :
la production, pour l@utosuffisance alim entaire (surtout en Europe, aprs la
guerre).
la productivit , afin de favoris er I@fflux de main-d©uuvre vers I@n dus trie.
les exportations, afin d@m liorer le commerce ext rieur (surtout pour les
t ats-Unis).

Pour atteindre ces objectifs, diverses aides publiques ont t mises en
place : subventions, crdits I'exportation’, protection vis- -vis des imp ort ations,
etc. Ces mesures n cessitent d@mportants fin ancements pub lics. Actuellement,
I@nion europe nnney consacrelamoiti de son bud get, soit environ 50 milli ards
de dollars, au titr e de la Politi que Agricole Comm une (PAC). Dans I'ensemble de la
zone OCDE™, le soutien tot al Il'agriculture s'est lev plus de 300 milli ards de
dollars en 2002. En moy enne, cela reprsente plus de 30 000 dollars par
agriculteur am ricain en activit , prs de 14 000 dollars par agriculteur
europen. A titr e de comparaison, le s exportation s agricoles des pays dits G@
d ve loppement©@Olevaientlam meann e 190 milli ards de dollars environ.

Aide l@griculture dans les pays de I@CDE

Exportations agricoles des pays dits en d veloppement
e N I
0 50 100150200 250 300 350

milliards de dollars
source : OCDE, cit dans le magazine BMA de janvier 2003

L@ssentiel des subventions est destin  aux gros producteurs. Ainsi, la
moiti des subventions europe nnes est verse seulement 5% des exploitation s
agricoles (si on exclut la Grce ), 80% des aides vont 20% des paysans™. Ces
aides placent le s agriculteurs du Nord dans une situation de d pe ndance. Pour la
p riode 1999 -2001, le soutien aux agriculteurs des pays de I@CDE repr se ntait
environ 37% du total de la valeur de leur production agricole en sortie
exploitation ™. En simp lifi ant, lorsqu@n quintal de c r ales rapporte 100 euros
un exploitant agricole, 60 euros provienn ent des ventes de sa r c olte et 40 euros
des aides directes.

* Uncr dit I'exportation estun pr t conditions favorables pouvant tre accord aux pays acheteurs.

**  L@rganisation de Coop ration et de D veloppement Economique rassemble 29 pays parmi les plus
industrialis s de la plan te (voir site http://www.oecd.org).

*** Sources : Commission europ enne, Conf d ration paysanne

**+% Source : OCDE

Les pestici des etla sant

L@mpact des pesticides sur la sant est difficle value r:il existe une
multit ude de pestici des utilis s (entre 500 et 700 rien qu@n France), les tudes
pid miologiques sont rares’, les recherches fixant les seuils r glementaires
admis sibles dans les aliments sontr alises sur des anim aux, enfin, |@ffet des
combinaisons de pesticides est mal connu. Nanmoin s, voici quelques pistes
suffisamment alarmantes :

Les pestici des organochlor s (chlordane, DDT, Lindane, methoxy chlor,
etc.) sont consid rs comme dclencheurs de tumeurs et de pathologi es
neurologiques (atteintes de la m moir e, d p ression, m aladie de Parkinson, etc.).
Certains types de cancer, en partic ulier le cancer du sein et celui des testicules
(de plus en plus nombreux) sontli s la pr sence dO©estrog nes synth tiques ou
X noestrog nes dans notr e environnement (produits parle DDT notamment). Ces
substances sont pour la plupa rt to ujours utilis es. Des liens ont t d montr s
entr e certains pesticides domestiques et des cas de leuc mie ou de cancer du
cerveau, de I@stomac et de la prostate. Des pesticides et des fertilis ants ont t
associ s I@pparition des cancers gastriques ou bronchiques, ou encore
d@llergies. Les viticulteurs fran ais ont, selon une tude r cente, un ris que de
cancer du cerveau d aux pesticides de 25 % sup rieur la populationg n rale.
De mani re g n rale, la maladie de Parkinson, les sarcomes et les cancers du
cerveau sont dcels en proportion tr s sup rieure chez les agriculteurs : 5 %
chez eux contre moins de 1 % dans la population tot ale. Notons que selon la
Mutualit sociale agricole, un agriculteur sur dix dclare avoir t victim e de
troubles apr s la m anipulation de pestici des. Les pestici des constituent donc un
risque de sant majeur.”

Chaque ann e, les pays du Nord int erdisent I@tilis ation de certains
pestici des suite la dcouverte de leur risques. Nanmoin s, la plupart des
pesticides p rims ou int erdits dans les pays industrialiss sont envoy s dans les
pays du Sud (des centaines de millier s de tonn es selon la F AO). Imaginon s les
cons que nces dans ces pays o les normes de scurit et les contrle s sont
encore plus faibles que dans les pays occidentaux... Enfin, noton s que les
industries ontt endance augmenter la toxicit de leurs produits, carles espces
cibl es s@daptent peu peu aux produits utilis s.

* Demani reg n rale, les tudes sur la toxicit des produits chimiques pouvant se retrouver dans notre
alimentation sont rares. Sur les 23 millions de substances aujourd®ui r pertori es, seules un millier par
an sont test es (source : Toxiques alimentaires, Marie Langre, ed Librio, 2004).

**  Pour les humains, mais aussi les animaux. Par exemple, on estime qu@ux tats-Unis, entre 1977 et
1987, 6 14 millions de poissons sont morts, chaque ann e, cause des pesticides. (cf. Pesticides, le
pi ge se referme, voir bibliographie)
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... dan s nos maisons

Produits de traitement pulv ris s par les jar dinier s amateurs, poussi res
et partic ules de terre, collier s anti parasites des anim aux domestiques, bombes
a rosols, botes app ts... L'air int rieur des maisons est parfois plus concentr en
pestici des que l'air ext rieur. selon LOEPA (agence de I@nvironnement aux t ats-
Unis), plus de 80% des m nages am ricains utilis ent 3 4 pestici des diff rents
dans leur maison. Une tude allemande met en vide nce du pesticide
perm thrin e dans 90% des foyers tudis.

... dan s nos alime nts

En 2001, une enqu te de la Commission europenne signalait la
pr se nce de pesticides dans 36 % des quelques 40 000 c hantillon s de fruits,
| gumes et c rales europens analyss (le contrl e portait sur une centaine de
pestici des). En Fr ance, ce taux atteignait le s 54 %, dont presque 10 % au-dessus
des seuils autoris s (notamment le s lait ues : 30 % d@ntr e elles d passa ient le s
doses admissibles de pesticides). Une rcente tude holl andaise a analys
100 c hantillon s de raisins de table: 70 % des raisin s contenaient au moin s un
r sidu de pesticide, 35 % des teneurs plus leves que lar glementation. Dan s
Ict at de Californie, une tude portant sur plus de 5500 chantillon s et
160 substances recherches a conclu qu@n tiers des fruits et | gumes
contenaient des r sidus de pestici des.

... dan s nos corps

Tout adulte europen a accumul entre 300 et 500 produits chimi ques
indus triels diff rents qui se retrouvent stocks dans le sang, les urines, le lait
matern el, les tis sus adipeu x et autres organes.

LaFrance num ro 1 despedicides

La France tait en 2002 le plus gros exportateur mondial de pesticides, (juste devant
I@llemagne et les tats-Unis), et le troisi me consommateur mondial (avec plus de 100
000 tonnes en 1999). 40 % des pesticides consomm s sont utilis s pour la vigne, 10 %
sont r partis vers des utilisations autres qu'agricoles (jardinage, espaces verts, voiries,
etc.). Premier producteur agricole europ en (plus de 20% de la production), la France est
notamment le premier producteur de ma s, qui consomme plus de 40 % de la production
totale europ enne d®erbicides. Rapport e la consommation par hectare, la France est
cependant dans une position moyenne (environ 4,5 kg de pesticides par hectare contre
17,5 pour les Pays-Bas). Elle dispose en effet de la plus grande surface agricole utilis e
(plus de 20% de la surface agricole europ enne). Paradoxalement, les villes sont les
endroits o 1©n utilise le plus de d sherbants par hectare d@spaces trait s. Les golfs et

quipements touristiques sont notamment de gros consommateurs d®erbicides (une
surface enherb e d@n sol consomme cing fois plus de pesticides que la m me surface
cultiv e).

Source : FAO, S nat
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Des m canismes de protection

Les pays du Nord ont to ujours redout I@mpact des imp ortation s surleur
agriculture. lls ont dvelopp toute une gamme de m ca nismes de protection.
Citons par exemple :

Les m canismes d©ntervention

La Politi que Agricole Commune est un exemple signific atif : to ut produit
imp ort I@nt rieur de I@nion europenne subit un pr | ve ment variable,
sorte de ©@ke©@ui correspond la diff rence entre son prix d@ntr e et le
niveau des prix europens. Inversement, pour vendre et compenser la
diff rence entr e le prix mon dial etle prix europen, il est vers une subvention

I@xportation, appele restitution. Parall lement, les pouvoirs publics
interviennent pour I@chat et le stockage quand le prix europe n se situe en-
dessous d@n prix dit « d@inervention », afin de provoquer une remont e des
cours. Les stocks sont couls quand les prix remont ent au-dessus d@n prix
dit « d©orienfation ». Le s produits p rissables, dont le stockage est imp ossible,
sont d truits.

La substitution de produits ou I®tilis ation des bio technologies

Certaines denr es, dont les pays du Sud taient le s seuls producteurs, sont
maintenant fabrigues industriellem ent par des biotechnologies ou
remplaces par des produits de substitution. Ainsi, en mai 2000, I@nion
europenne a vot une directive modifiant la d finition de la composition du
chocolat pour permettre diverses huiles v g tales de remplacer partiellem ent
le beurre de cacao. Citons galement la vanill e, dont le s exportateurs taient
Madagascar et I©hdon sie. Elle est actuellement produite artificiellem ent
parti e d@ssence de pin. L es co ts de production seraient 40 fois inf rieurs aux
co ts des cultures tr aditionn elles.

Des droits de douane lev s ou progressifs

La protection aux fronti res dont b n ficie I@griculture dans huit des dix pays
de I@CDE tait plus forte en 1996 qu@n 1993. Les droits de douane
demeurent de I@rdre de 35% pour les produits agricol es (contr e environ 4%
pourles produits industriels). De plus, ils augmententg n ralement mesure
du niveau de transform ation des produits. Par exemple, les t ats-Unis taxent
'importation de la tom ate chilienn e 2,2% pour le fr uit brut, mais 8,7%
pourlatom atesche ou miseen boteet 11,6% pourla sauce tom ate. Cela
permet de contri buer cantonn er les pays du Sud dans I@xportation de
produits prim aires.



De moins en moins de paysans

En Fr ance, on r ecensait 7 mill ions de paysans apr s la seconde guerre
mon diale. On en compte aujourd©lui moin s de 700 000, repr se ntant peine 4%
de la population active. Cet exode rural a touch tous les paysans du Nord.
Actuellement, ils n erepr se ntent qu@nviron 1% des 1,3 milli ards agriculteurs du
mon de.

Population % / p opulation % / p opulation
agricole active* | active du pays agricole active
(en mill ions) mon diale

Union europe nne 7,6 4.5 % 0,5%
dont Fr ance 0,7 3,5% <0,1%
t ats-Unis 3 2% 0,2 %
Asie 1 040 56 % 80 %
dont Chine 511 67 % 40 %
Afrig ue 197 57 % 15 %
Russie et pays de I'Est 29 15 % 2%
Am rigue du Sud 27 18 % 2%

* Personnes travaillant dans I'agriculture, la chasse, les for tsoula p che. Source : statistiques FAO, 2001

Parall lement, lat aille des exploitation s augmente. 60% des exploitation s
fran aises de moin s de 20 hectares ont disparu entr e 1967 et 1997, tandis que le
nom bre de celles de plus de 50 hectares a quasiment doubl .

La concentr ation c onomi que accompagne ce processus. En 1997, 10%
des exploitation s europe nnesr alisaient plus de 65% des revenus agricol es, les
50% plus petitesn'enr alisant que 5%."

*  Rapport d@rientation 2002 de la Conf d ration Paysanne.

O sontle s pestici des ?

Les pesticides sont partout. lls se dispersent dans I'environnement,
voyagent sur de longues distances par les courants atmosph riques et marin s,
entr ent sous form e de r sidus dans notr e alim entation, s'accumulent dans les
graisses, se concentrent le long des chanes alimentaires.” Il est cependant
difficile de mesurer pr cis ment le niv eau de contamin ation de I@nvironn ement.
La pollution est h t rog ne, les analyses sont on reuses et les recherches
relati vement r ares. N a nmoin s, voici un certain nom bre de donn es perm ettant
de mesurer l@mpleur de la pr se nce des pesticides...

... dan s not re eau

En 1997, la Direction dpa rtementale des affaires sanit aires et social es
fran aises mettait en vide nce la pr se nce de r sidus de pestici des dans un tier s
des pr lvements d@au de consommation fr an aise (217 pesticides taient
recherch s). Le D pa rtement am ricain de l@griculture estim e pour sa part que
50 mill ions d@m ricains consomment une eau potenti ellement contamin e par
les r sidus de I@griculture. Les nappes phr atiques sont galement to uch es.
Pour la p riode 1995-1998, selon IGhstitut Franais de I@&nvironnement,
le pestici de atrazine est pr sent dans plus de 50% des cas o il a t recherch
dans les eaux souterraines. Les eaux embouteill es ne sont pas forc ment
pargn es. Une enqu te du magazine Que Choisir ? a en effet mis en vide nce la
pr se nce d'atrazine dans certaines eaux de source et min rales.”

Lors de la pulv risation, 25 75% des
quantit s de pesticides appligues sur les
cultures s@vap orent et se retrouvent ensuite
dans les eaux de pluie. Un exemple : entr e 1995
et 1996, [IInstitut National de Recherche
Agronomi que de Rennes a install des stations
de mesure de pestici des dans les pr cipitation s.
Presque tous les c hantillon s en contenaient. En
1998, une tude similaire men e aux Pays-Bas
mettait en vide nce la prsence de pestici des
dans |@au de pluie, dont certains interdits
depuis des dce nnies comme |'heptachlore. Au
final, les pesticides diffuss dans les champs
peuvent faire le tour de la terre, comme en
t moign e l@ntoxic ation gr ave des Indiens Inuits
du Canada. Les poissons et les phoques dont ils
se nourrissent sont contamin s par les
pestici des provenant des rivi res, de la mer et
des plu ies.

*  Exemple : le pesticide DDD est pr sent 0,014 ppm = parties par millions- dans le lac « Clear » de
Californie, 5 ppm dans le phytoplancton, 100 ppm dans les poissons, 2500 ppm dans la gr be.
**  http://www.quechoisir.org/
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Il Pollution : |l e cas des pesticides

Pollution des eaux (engrais et pesticides), appauv rissement des sols
(dimin ution de @umus, rosion)’, destruction de la biodiversit (disparition des
zones humides et des bocages).. En 40 ans, Il@griculture intensive s@st
dve loppe au prix d@ne importante d gradation des ressources naturelles. Nous
avons choisi d@pprofon diricila pollution par le s pestici des.

Que sontle s pestici des ?

D riv s des armes chimiques mises au point pendant la premi re et la
seconde guerre mon diale, les pesticides sont des produits toxig ues con us pour
tuer les organism es vivants. Les trois gr andes famille s des pestici des les plus
utili ss sont le s insecticides, les herbicides et les fongicides. Les prin cipes actifs
de certains pestici des ont une dur e de vie de plus d@ne dizaine d@nn es. Cela
signifie que, bien aprs leur ventuelle int erdiction, ils sont to ujours pr sents
dans I@nvironn ement.

Le commerce des pestici des est une activit industrielle f lorissante. En
2000, les ventes mon diales atteignaient environ 28 milli ards de dollars. Il s@git
d@n march de plus en plus ouvert aux pays du Sud.

Ventes mondiales de pesticides en2000

Am rique du Nord
Asie

Europe

Am rigue latine

Reste du monde
\ \ \ \ \ \ \ \ \ \

0 1 2 3 4 5 6 7 8 9
milliards de dollars
Souce: UIPP

*  Selon la F.A.O., environ 10% des terres merg es de la plan te sont propices I@griculture. Or plus
de 50% des terres cultivables seraient d grad es, c®st- -dire appauvries du point de vue de leur
richesse biologique, de leur capacit filtrer I®@au, parfois atteintes dans leur structure (porosit ,
formation d@gr gats...) ou emport es par I©rosion. En France, le taux de mati re organique dans le
sol serait pass d@ne moyenne de 4 2 % en l@space de 20 ans. Dans le bassin parisien, ce taux
fr le le z ro : cela signifie que la production ne r sulte que de l@pport continu d@ngrais. Pour plus de
d tails, lire I@rticle de Claude Bourguignon, microbiologiste des sols, sur le site du collectif pi ces et
main d®@euvre (http://www.piecesetmaindoeuvre.com).
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Les champions des export ations

Ds les annes 70, le mod le productiviste dpasse ses objectifs
d@utosuffisance alimentaire. Les stocks de surproduction se comptent en
mill ions de tonn es, les db ouch s int rieurs sont saturs’. Les pays du Nord se
tournent alors vers le march mondial. Forts de leurs excde nts subventionn s,
ils vont r apidement devenir les champions des exportations agricoles.

Actuellement, 70% des c hanges agricol es mondiaux sontr aliss parles
pays du Nord. Certains pays sont fort ement b n ficiaires comme les t ats-Unis,
le Canada, la Fr ance, |@&spagne, ainsi que certains pays dits @& d ve loppement©©
comme le Brsil et |I@rgentin e. Les 15 plus grands exportateurs repr se ntent
eux seuls 65% du comm erce tot al de produits agricole s.

Comm erce de produits agricoles en 2002

Europe des 15 * |

dont France

dont Espagne

tats-Unis + Canada

Asie

Proche et Moyen-Orient
Am rique latine et cara bes
dont Br sil

dont Argentine

Afrique

[ | Exportations
Bl Importations

*70% de ces changes agricoles sont r alis s au sein de [&urope.

Source : statistiques FAO

*  Cette situation de surproduction oriente la gestion des stocks alimentaires vers le gaspillage. Par
exemple, sur 1000 salades qui arrivent en grande surface, 500 sont refus es parce qu@lles ne
correspondent pas au standard requis, 150 sont retir es un peu plus tard des rayons (abm es ou
invendues). L@griculture intensive s@ccompagne d@n gaspillage intensif.



L@griculture fran aise occupe une place centr ale. En 2001, elle tait le
second exportateur mon dial de produits agricole s et alim entaires, juste derri re
les t ats-Unis. En 2002, son excdent commercial avoisinait les 9 milli ards
d@uros, presque autant que son secteur automobile et a ronautique -
respectivement 11 et 12 milli ards d'euros la m me ann e. C@st dire I@njeu
c onomi que que repr sente l@griculture fran aise.

En comparaison, I|@sie, |I@frique et le Moyen-Orient sont fort ement
d ficit aires dans leurs changes agricoles. Notons que si I@m rique latin e
pr sente une balance commerciale fort ement positive, elle le doit surtout au
Brsil et I@rgentin e.

Certains pays du Nord sont le aders sur le commerce de produits dits G
base©©c r ales, lait s, viande, etc. Le bl ,le mas etle soja sont par exemple les
fers de lan ce de I@griculture am ricaine.

Commerce du bl en 2002

. ! L L L
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Comm erce du soja en 2002
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Interlude: qui cualle les fruits despaysdu Nord ?

Pour la r colte des fruits et | gumes, I'agriculture intensive des pays du Nord
s'accompagne d'un recours massif une main d'0u vre issue de l'immigration
clandestine. Les exploitants agricoles sont la recherche d@ne rentabilit maximale
par la diminution des co ts de r colte. Or les fruits et | gumes sont fragiles et
demandent une manipulation d licate, difficilement m canisable. Pour les choisir
la maturit voulue, rien ne remplace un cueilleur manuel. Enfin, comme les p riodes
et les volumes des r coltes sont al atoires, I'agriculture intensive a besoin d'une
grande quantit de mains pendant de br ves p riodes, mobilisables rapidement.

Mall able, disponible et sous-pay e, la main d'Gu vre immigr e clandestine
est id ale. Son utilisation est donc massive. Selon I'Observatoire Permanent de
I'Immigration en Espagne, sur 9 000 travailleurs agricoles officiellement inscrits en
Andalousie, on estime 35 000 le nombre de clandestins. En France, plus de la
moiti des travailleurs agricoles saisonniers seraient en situation irr guli re.
Absence de protection sociale, salaires d risoires, non-application du droit de travail
voire des droits humains les plus | mentaires, s gr gation (cf. meutes sanglantes
anti-marocaines de El Ejido en Andalousie, en f vrier 2000)%. Cette face cach e
de l'agriculture intensive est pr sente dans la plupart des pays europ ens. Notons
gque des dynamiques comparables sont pr sentes dans le secteur du BTP, de la
restauration, de la confection ou encore des r seaux de prostitution.

Pourquoi l'agriculture intensive ne fait-elle pas appel une main d'0 uvre
locale ? L'ANPE re oit peu de demandes pour le travail de r colte saisonni re.
Exposition aux produits phytosanitaires souvent dangereux, r mun ration faible,
travail physiqguement difficile : seuls des tudiants, ch meurs ou gitans optent
occasionnellement pour ce type de travail, le plus souvent « au black ».

Cueillis encore verts et m rissant pendant leur stockage, bourr s de
pesticides, gorg s d'eau et transport s sur des milliers de kilom tres, les fruits et
| gumes issus de I'agriculture intensive ont galement un go t social bien amer.

Sources : Le go t amer de nos fruits et | gumes, I@xploitation des migrants dans
l@griculture intensive en Europe, Forum Civique Europ en, num ro hors s rie
mars 2002. Lire galement les articles du mensuel CQFD (http://www.cqfd.org).
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Les changesagicoles

Depuis 40 ans, le commerce mondial des mati res premi res agricoles
augmente plus vite que la production agricole. Cependant, la part des changes
agricoles dans le commerce mondial diminue. Dans les ann es 60, elle repr sentait
25% du commerce mondial (en valeur). En 2001, ce chiffre est tomb 9%, soit
autant que le commerce de l'industrie automobile. En revanche, les changes de
produits manufactur s progressent sans cesse. lIs repr sentent d sormais 75% des

changes mondiaux (4500 milliards de dollars environ).

Principales exportations mondiales en 2002 (estimations)

Viande
Huiles et ol agineux |

C r ales

Laits et produits laitiers #—‘ﬁ

Fibres textiles
Sucre Il milliards de
- dollars
Cat vert [] millions de
Bananes tonnes
Th
[

N.B : ce graphique ne prend pas en compte le total des fruits et | gumes.

Ce graphique met en valeur I@nportance conomique du commerce de la
viande. Les produits d@xportations @®Rotiques@des pays du Sud (bananes, th ,
caf ...), bien que lucratifs, sont d@n volume nettement plus modeste.

Notons que ces chiffres sont tr s faibles compar s aux ventes pour les
consommateurs. A titre d@xemple, les ventes au d tail de produits alimentaires aux
tats-Unis taient estim es 440 milliards de dollars en 1999.

Source : statistiques FAO
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Aux t ats-Unis, le commerce du soja a rapport 5,6 milli ards de dollars
en 2002, celui du bl 3,4 milli ards, celui du mas 5 milli ards, soit un tot al de
14 milli ards de dollars. A titre de comparaison, pour tout le contin ent afric ain et
I'Am rique du Sud, le solde commercial du comm erce des fruits et| gumes, caf ,
th , cacao, tabac r unis reprsentait la m me ann e environ 15 milli ards de
dollars.

Enfin, I©levage int ensif constitue un pivot des exportations des pays du
Nord.

Comm erce de la viande en 2002

Europe des 15

dont France

tats-Unis —
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Laviande uneimpasse cologique

La consommation de viande dans les pays occidentaux a
prodigieusement augment en un si cle. Selon le rapport 1999 du PNUD
(Programmes des Nations Unies pour le D veloppement), chaque fran ais
mange en moyenne 210 grammes de viande par jour, un am ricain 330
grammes. Par comparaison, un nig rien en consomme 30 grammes par jour,
20 grammes en Inde, 10 grammes au Bangladesh.

Pour produire bas prix de telles quantit s de viande, I' levage
intensif s'est g n ralis . Hormones de croissances, antibiotiques, farines
animales, tous les moyens sont bons pour augmenter les rendements et
minimiser les co ts, avec les cons quences que nous connaissons : poulet

la dioxine, maladie de la « vache folle », grippe aviaire, etc. Si |®n ajoute
cela la pollution des eaux et surtout les souffrances suppl mentaires
inflig es aux animaux’, le tableau n®st gu re reluisant.

De plus, la g n ralisation du mod le d'alimentation carn e occidental
est impossible I' chelle plan taire. Si chaque humain consommait autant
de viande qu'un Europ en, il faudrait quintupler I'ensemble de la production
c r ali re mondiale, simplement pour nourrir le b tail. En effet, selon la
FAO, entre 30 et 50 % des ¢ r ales produites dans le monde sont utilis es
pour nourrir le b tail destin la production de viande (90 % dans le cas du
soja). On estime environ 20 milliards le cheptel des animaux d©levage. Ce
secteur est le plus gros utilisateur de terres agricoles, directement sous
forme de p turages et indirectement pour la production de cultures
fourrag res et autres aliments du b tail. En 1999, les p turages permanents
repr sentaient plus de deux fois la superficie des cultures arables et
permanentes.

Inversement, si toutes les c r ales produites pour le b tail au
d triment de cultures vivri res taient r parties de mani re gale entre tous
les habitants, la population aurait bien plus que ses besoins en prot ines. Il
faut entre 5 et 20 kg de prot ines v g tales pour produire 1 kg de prot ines
animales. Pour produire 1 kg de viande, il faut la m me surface de terre que
pour cultiver 200 kg de tomates ou 160 kg de pommes de terre, dans le
m me laps de temps. Notons enfin la consommation accrue en eau : il faut
10 000 25 000 litres d'eau pour produire 1 kg de viande, contre 250
1 200 litres pour produire 1 kg de c r ales.

*

10

Sur la souffrance animale, lire Les cahiers antisp cistes (http://www.cahiers-antispecistes.org)

La lib ralisation des march s agricoles

Depuis les annes 80, I@&griculture des pays du Sud a t
progressivement li b ralis e, en grande partie sous la pression du Fonds
Mon taire International : retrait de I€ at, diminution des droits de douanes,
supp ression de certains quotas, etc.’

Depuis 1995, ce processus s@mplifie sous
[@npulsion de I@rganisation Mondiale du
Commerce. Aux agriculteurs des pays du Nord, on
fait miroiter la perspective de fabuleux march s
alimentaires conqu rir dans les pays du Sud. Aux
pays du Sud, on promet un accs plus facile aux
march s du Nord. Enfin, aux consomm ateurs de
tous les pays, on promet la baisse des prix. Mais
comme le souligne le chercheur Jacques Berth elot,
«ne sont en fait comptabilis s que les effets
directement marchands des changes. Tous les
effets externes sont pass s la trappe : effets sur
I'emploi, am nagement du territoire, environnement,
qualit des produits, s curit alimentaire, etc. »’

« Les march s
agricoles restent
hautement prot g s et
leur lib ralisation
g n rerait une forte
am lioration du bien-
tre global, duquel les
conomies mergentes
et en transition tireront,
dans I'ensemble,
avantage. »

site internet de IQCDE

Parmi le s mesures dict es par |I@MC, notons la diminution des
subve ntions directes (taxes, douanes, restitutions I@xportation).”™ N a nmoin s,
I@MC autoris e les aides dites d coupl es (aides g n rales de It at, assurance-
revenu, mesures agri- environnementales, etc.). Cette distin ction est de taille
puisque seuls les pays du Nord ont le potentiel ¢ onomique pour d coupler leurs
aides. Ces derni ers ont d@ill eurs entam ce processus de tr ansform ation de leurs
aides directes en aides dc ouples. Les t ats-Unis ont par exemple vot en 2002
une loi accrois sant de pr s de 80% ces derni res.

Autre mesure dict e par I@MC : tous les pays doivent ouvrir leur march
int rieur agricole aux importation's, et ce sans droits de douane™. Par exemple,
la Core du Sud, autosuffisante en riz, doit ds ormais en imp orter. Combien de
paysans du Sud vont disparatre du fait de la concurrence accrue avec les
paysans du Nord, mieux quips, plus productifs, subventionns *?
Contr airement  ce qu@ffirment le s in stit ution s int ern ationales, la lib ralis ation
accrot l@ppauv rissement etla dpe ndance des pays du Sud.

*  cf. brochure Pourquoi la dette des pays du Sud, les renseignements g n reux.

**  L@griculture, talon d@chille de la mondialisation (voir bibliographie).

*** | es pays dits « d velopp s » doivent les r duire de 36%, les pays dits « en d veloppement » de 24%.
Enfin, les pays dits « les moins avanc s » ne sont pas contraints prendre ces engagements.

***%  hauteur de 4% de la consommation int rieure pour les pays du Sud, 5% pour les pays du Nord.
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La d pendance alimentaire

Les pays du Sud sont encourags exporter toujours davantage de
mati res premi res destin ation des pays du Nord. lls se trouvent aujourdOlui
dans une situation critique : les cultures vivri res sont in suffisantes. C@st
pourquoi les pays du Sud importent de plus en plus de c rales des pays du
Nord, se plaant ainsi en situation de dpe ndance. Selon la F AO, « les pays en
d veloppement vont devenir de plus en plus d pendants des impo rtations de
c r ales. [¥] Cependant, les pays les pl us pauvres et qui souffrent de la plus
grande ins curit alimentaire auront aussi tendance tre le moins en mesure
do®impater desc r ales. »

Cette prvision de la FAO est rapprocher des chiffres de la faim dans le
monde. Sur notr e plan te, entre 1997 et 1999, 800 millions d© umains ont
souffert de la faim tous les jours, prs de deux milli ards taient atteints de
carences alimentaires. En Asie, 35% de la population tait consid re comme
sous-aliment e, 34% en Afrique subsaharienne, 11% en Am rique latin e et
Cara bes.

Importations de ¢ r ales des pays dits «en d ve loppement »

Ann es 70
1997-1999

Projection 2030

\ \ \ \ \ \ \
0 50 100 150 200 250 300

millions de tonnes

Parall lement, I'aide alim entaire
occidentale (trs utilis e par les t ats-Unis)
peut tre consid re comme un soutien
I@xportation. En effet, les excdents de
production sont achets par I@dmini stration et
sont ensuite brads ou donn s, ce qui permet
d& ouler les stocks, de conqu rir de nouveau x
march s et d@xercer une concurrence d loyale
sur les productions locales. De fait, for ce est de
constater que plus le prix mondial des c r ales
est bas, plus I@ide alimentaire d livr e par les
t ats-Unis est fort e. Ceci n@rrange vide mm ent
pas l@scu rit alimentaire des pays du Sud.

*  FAO, rapport sur l@griculture mondiale 1®&orizon 2015-2030 (http://www.fao.org).
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La puissance des multinationales

Depuis les ann es 80, des multinationales de I@gro-alimentaire
(transform ation et distri bution de produits alim entaires) domin ent peu peu
I@nsemble du march mondial des produits agricole s.

..multi nationales contr lent % dumarch mond ial |du ou des Y
4 85 % semences
6 85 % bl , ma s, soja
6 85 % caf
3 85 % th
3 80 % cacao
3 80 % banane

Source : F d ration Internationale des Producteurs Agricoles, 2002

Ces multin ation ales jouent un rle central dans les c onomies des pays
du Nord. Aux t ats-Unis, elles emploient environ 25 % des travailleurs
am ricains (contre 2,7 % pour l@griculture). Leurs chiffres d@ffaires sont tr s
imp ortants. Selon AGRODATA, les ventes de Nestl sOlevaient 48 milli ards de
dollars en 1997, 59 milli ards pour Philipp Morris, 29 milli ards pour Carrefour
(second distri buteur de produits alim entaires dans le mon de). A elles seules, les
firmes nor d-am ricaines contr|l ent 50 % du chiffre d@ffaires mon dial de produits
agricoles. Le groupe Continental/C argill assure plus de 40 % des exportations
am ricaines de mas, 30 % de celles de soja et 20 % de celles de bl . En Fr ance,
5 firmes contrlent prs de 95 % des ventes de produits alim entaires.

Les multination ales s@fforcent de contrl er toute la chane alimentaire,
de la production la vente. Aux t ats-Unis, le tier s des produits agricol es est
produit par des agriculteurs sous contr at avec des complexes agro-industri els.
L@griculteur devient en quelque sorte un ©@nploy ©COPar exemple, 70 % des
volaill es et des Guf s am ricains sont vendus dans le cadre de contrats de
production, o les conditions de production sont dict es par I'acheteur in dus trie I.

Les multination ales jouent galement un Le lobbying est vraiment
rle  de lobbying au sein des institutions | leffort numro 1 interne
int ern ation ales, o elles milit ent g n ralement auquel nous avons d cid

pour lali b ralisation du commerce dans les pays | dallouer  beaucoup  de

du Sud (cf. page 19). Par exemple, le ressources.

repr sentant des t ats-Unis charg au dpa rt de Alain Laberg re
la n gociation de I'Uruguay Round (premier cycle pr sident de la Conf d ration des
«agricole » de I@rganisation Mondiale du industries agro-alimentaires de

I'Union Europ enne, janvier 2000

Commerce) tait I'ancien vice-prsident de
CARGILL, leader c r a lier.
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La puissance des multination ales leur permet d@xercer un contrl e des
prix, leur avantage. Lorsque les prix agricoles baissent, le s firmes ne les
r percutent g n ralement pas sur les consommateurs mais en profit ent pour
augmenter leurs marges. Ainsi, alors que le prix mondial du caf a baiss de
18 % de 1975 1993, le prix a augment de 240 % pour les consomm ateurs
am ricains. De 1990 1998, l'indice des prix agricoles la production a baiss
en France de 11 %, tandis que l'indice des prix alim entaires la consomm ation a
augment de plus de 10 %. De 1990 1996, la baisse de 17 % du prix de la
viande bovine la production s'est accompagn e d'une hausse de 8 % du prix
la consomm ation.

Au final, les prix augmentent pour les consomm ateurs et les revenus
diminuent pour les paysans. Depuis 1950, la part r evenant aux agriculteurs
dans le prix pay par le consommateur n'a cess de baisser. Pour toute la
consomm ation alim entaire, elle est passe de 40 % en 1952 21 % en 1997.

LesmultinaiondesdesOGM

Les cultures transg niques commerciales se d veloppent de plus
en plus. Elles repr sentaient 67 millions d'hectares en 2003". Les tats-
Unis et I@rgentine arrivent de loin en t te. D'autres pays adoptent ou
effectuent des essais de cultures transg niques : France, Espagne,
Mexique, Bulgarie, Ukraine, Chine, Roumanie, Russie, Afrique du Sud,
Australie, Br sil. Les cultures transg niques concernent en premier lieu
le soja et le ma s, fers de lance de I@griculture am ricaine.

R _partition en 2000

W Soja Il tats-Unis [l autres
[IMas ] Argentine

[] Coton [] Chine

[l Colza I canada

source : infogm (http://www.infogm.org)

* |l faut plut t parler d@rganismes transg niques, c'est- -dire issu du m lange de g nes d'esp ces
diff rentes. Car tous les animaux et presque toutes les plantes sont g n tiquement modifi s : ils sont le
r sultat original d'un brassage de dizaines de milliers de g nes avec quelques mutations...

** goit, titre de comparaison, le triple des surfaces sous certification @@riculture biologique®
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Davartaged@xpatations, moins de devses
I@xemple du caf

Les pays industrialis s repr sentent les deux tiers de la
consommation mondiale de caf , soit 4,5 kg/habitant/an environ. La
consommation par habitant y est rest e pratiquement constante pendant
deux d cennies. En revanche, la production de caf dans les pays du Sud a
augment (+ 25 % entre 1990 et 2000) et les prix |@xportation ont baiss .
Pour les pays du Sud, cela signifie davantage d@xportations pour de moins
en moins de devises. Dans les ann es 70, les pays producteurs de caf
percevaient environ 20 % des revenus totaux du caf consomm sur la
plan te. Cette part tait tomb e 13 % au d but des ann es 90. Du prix
moyen de la tasse de caf bue sur un comptoir, l@griculteur du d but de la
cha ne de production ne per oit vraisemblablement que moins de 1 %.
Pourtant, le prix du caf la consommation n@ cess de grimper : les
ventes de caf la consommation sont pass es en dix ans de 30
60 milliards de dollars. Dans le m me temps, la part re ue par les pays
producteurs de caf esttomb e de 10 6 milliards de dollars.

Le commerce du caf vert de |@m rique du Sud et de I@frigue r unis :

6

5 [ ] Productions
(millions de
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3 Il Exportations
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1 B n fices
(milliards de

0 dollars)

1982 1992 2002
source : statistiques FAO; en dollars constants

source : Caf commerce, Genevi ve de Boeck, d OXFAM, 2002




Comment m aint enir le s revenus lorsque les prix du march mondial
s@ffondrent ? Premi re possibilit : accrotr e le volume de la production. C@st
pr cis ment ce qu©ont fit de nom breux exportateurs de mati res premi res. Bien
entendu, il s@git d@n cercle vicieux : les producteurs du Sud exportent
davantage, ce qui fait chuter les cours, puisils cherchent augmenter encore le
volume de leurs exportations, ce qui produitles m mes r su ltats. Un exemple :
entre 1996 et 2000, le Ghana a accru sa production de cacao de 320 000
450 000 tonn es. Mais, dans le m me temps, les prix ont chut de 40%. Par
consque nt, la valeur de la production I@xportation a baiss d@n tier s en
term es de devises trang res.

Parall lement, le s produits manufactur s export s par les pays du Nord
sont de plus en plus chers. Entr e 1980 et 1998, les prix int ernation aux des
produits manufacturs ont augment de 40%, alors que ceux des produits
agricoles ont g lobalement diminu d'environ 35%.

Au fin al, les pays du Sud sontface wunecrise conomique : d@nct ,ils
sont de plus en plus nom breux exporter toujours davantage dans des
conditons de moins en moin s avantageuses ; de l@utre, les produits
manufactur s qu©s imp ortent sont de plus en plus chers. Entr e 1974 et 1997, la
part des pays du Sud dans les exportation s agricoles et alim entaires mon diales
est passe de 30 34%. Mais dans le m me temps, leur part dans les
imp ortation s mon diales a augment de 28 37%. Cela signifie que, globalement,
le comm erce agricol e des pays du Sud est d ficit aire.

Comm erce agricole des pays du Sud
en pour centage du commerce agricole mondial

1 | |

ann e 1974
[ ] Exportations
ann e 1997 # M importations

I I I I |
0 10 20 30 40
source : OCDE

Noton s enfin que la plupa rt des mati res premi res sont export es non
transform es par les pays du Sud. Cela signifie que la valeur ajoute par la
transform ation demeure dans les pays industrialiss. Les pays du Sud
produisent par exemple plus de 90 % des graines de cacao, moin s de 50 % du
beurre de cacao, un tier s de la poudre de cacao et seulement 4% du chocolat.
L@llem agne moud plus de cacao que le plus gros producteur du monde,la Cte
d@voire. En 2000, les ventes I@xport ation des pays producteurs de cacao
sOlevaient 2 milli ards de dollars, alors que les ventes de chocolat dans les pays
industrialiss repr se ntaient plus de 60 milli ards de dollars.
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Lesmultinationdes desOGM (suite)

Le commerce des cultures transg niques est concentr et lucratif. En 1998,
3 multinationales contr laient la quasi int gralit du march am ricain des semences
transg niques : Monsanto (88%), Aventis (8%) et Novartis (4%). Le chiffre d'affaire
mondial des plantes transg niques augmente chaque ann e. |l s@levait en 1999
2,2 milliards de dollars.

Le caract re g n tique introduit dans les cultures transg niques concerne
essentiellement la tol rance aux herbicides (74 % des cultures en 2000). But
recherch : commercialiser des plantes avec un herbicide li , produit de pr f rence
par la m me firme. On est bien loin des voeux pieux des Nations Unies qui
pr conisent le d veloppement des OGM pour « am liorer le sort des populations du
Tiers Monde », sans pr ciser que la faim dans le monde n@st pas une affaire de
technologie mais de politique. Les multinationales contr lant la commercialisation
d'OGM ne sont videmment pas philantropiques. Elles se tournent vers des secteurs
promettant des profits, ce qui correspond videmment mieux leurs int r ts que la
s curit alimentaire mondiale. Que |®n songe galement la tentative de
commercialiser des semences st riles (cf. Terminator).

Les OGM se dispersent dans I@nvironnement et se retrouvent de plus en plus
dans les aliments. Ainsi, en janvier 2002, le magazine 60 millions de
consommateurs d voilait une tude indiquant des traces d®@GM dans 36 des 103
denr es alimentaires analys es contenant du soja et du mas, des doses
inf rieures moins de 1 % (pourcentage au-del duquel le fabricant doit mentionner
la pr sence d®@GM sur I©tiquette du produit).

Enfin, le d bat sur les OGM soul ve celui de la brevetabilit du vivant. Depuis
la fin des ann es 70 (depuis 1998 en Europe), tout organisme modifi ne f t-ce que
d@n seul g ne, peut tre brevet . L@t r t commercial est essentiel. Le brevet une
fois d pos , personne ne peut I@xploiter sans autorisation. tant donn que les
moyens de recherche des pays du Sud, qui poss dent 80 % de la biodiversit
mondiale, sont sans commune mesure avec ceux des pays du Nord, il est ais de
comprendre qui profite ce syst me de brevetabilit . Chaque brevet restreint le libre
acc s un patrimoine g n tique appartenant l@nsemble de I®umanit .

Source : infogm (htttp://www.infogm.org)
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I Cons quences sur les pays du Sud

Nous avons prsent les caract ristiques g n rales de I@griculture
intensive des pays du Nord. Examinon s prsent comment cette agriculture se
dve loppe au d trim ent des pays du Sud.

Le dumping

Fortement subventionn s, les produits agricoles occidentaux sont
export s des prix imbattables. Quelques exemples:

Viande de poulet : en 2000, la viande de poulet en provenance de I'Union
europe nne tait vendue 1100 FCFA/k g environ surle m arch de Dakar. La
viande de poulet locale, elle, tait vendue 1535 FCFA/k g. Depuis 1999, les
imp ortations de poulet congel ont t multiplies par dix, entranant la
faillit e de plus delamoiti des levages locaux.

Viande bovine : en 1991, la viande bovine en provenance de ['Union
europenne arriv ait 45F/k g en Cte d'lvoire (aprs avoir reu une
subvention de 13 F/k g), pour tre revendue au d tail 10 F/k g, contre
19 F/k g pour la viande locale. Ce type d'exportation aurait fait chuter les
exportation s traditionn elles du Niger, du Mali et du Burkina Faso de
430 000 t tes de b tail en 1980 250 000 en 1988.

Bl : en Afrigue noire, I'importation croissante de bl fort ement subventionn

y a rendu non r entable la fabrication de substituts au pain et g teaux,
techni quement possible avec 50 % des produits locaux.

Lait : le lait subventionn export ar du it la production de produits laitier s de
prs de moiti en Afrique, Asie du Sud-Est et autresr gions du Sud.

Nous pourrions multiplier les exemples. Pour la Commi ssion europ e nne,
cette situation est malgr tout positive :les exportation s de produits europ e ns
bas prix permettent aux consomm ateurs des pays du Sud de b n ficier de prix
avantageux. Mais quand, du m me coup, les paysans du Sud disparaissent,
n'est-ce pas un cercle vicieux ? Le dumping prive in exorablement le s pays du Sud
de leur in d pe ndance alimentaire. R su ltat : des mill ions de petits producteurs
vivent dans une prcarit de plus en plus forte. Bien souvent, ils f uient le s
campagnes pour s@ntasser dans des bidonvilles p riurbains.

*  En partie extraits de L@griculture, talon d@chille de la mondialisation, cf. bibliographie.
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L@ndett ement

Les pays du Sud sont fort ement d pe ndants des exportations de produits
agricoles dits @Roti ques©CCes exportation s constit uent souvent le ur prin cipale
source de devises. Ainsi, en 2000, le coton r epr se ntait plus de 80 % des revenus
d@xportation du B nin, prs de 40 % au Burkina Faso. La m me ann e, le caf
repr se ntait plus de la moiti  des revenus d@xportation de I@uganda, prs du
quart au Nicaragua.

Part de l@gricul ture dan s le total
des export ations en 1995 -97
Soud an 94 %
Tchad 68 %
Guatemala 62 %
Mali 59 %
Cuba 56 %
C te d@oire 55 %
Argentine 45 %
Bolivie 30 %
Vietnam 23 %

Source: Banqu e mondiale, FAO, CADTM

A partir des ann es 70, les pays du Sud ont int ensifi leurs exportation s,
encourags -ou forcs- en ce sens par les puissances occidentales. Le Fonds
Mon taire International exige notamment que les pays du Sud dve loppent le urs
exportation s afin de g n rer davantage de devises pour rembourser leurs dettes.”
Au fin al, la production des prin cipales mati res premi res agricoles a augment
d@n tier s depuis le dbu t des ann es 80. Mais, comparativement, la demande
mondiale a peu augment . Cette situation de surproduction a entran une
baisse des prix.

Produ it 1980 1990 2000 Un it

Caf 481 ,4 197 ,2 190,9 |Cents/k g
Th 230,5 |205,8 186 ,4 |Cents/k g
Huile de palme |810,7 |289,9 308,2 |$/tonne
Riz Tha 570,5 |270,9 201,2 |$/tonne
Sucre 87,7 27,7 17,9 Cents/k g
Coton 286,4 |181,9 [129,5 |[Centsik g

Prix en dollars constant de 1990, Source : Banqu e Mondiale, Global Development Finan ce 2001

*  Plus de d tails dans la brochure Pourquoi la dette des pays du Sud, Les renseignements g n reux.
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